
CHAPITRE 67

Loifmodifiant la charte de la cité de Saint-
Laurent

[Sanctionnée le 6 juin 1962]

ATTENDU que Thomas Everitt, prési-
dent de l'Association des pompiers

de la cité de Saint-Laurent a, par sa péti-
tion, représenté:

Que cette association en est une bona
fide, non constituée en corporation ayant
pour objet l'étude, la défense et le dévelop-
pement des intérêts économiques, sociaux
et moraux de ses membres, notamment
les pompiers de même que tous les autres
membres et officiers de la brigade de
protection contre l'incendie, à l'emploi de
la cité de Saint-Laurent;

Que la dite association a été reconnue
comme l'agent négociateur des pompiers,
à l'exception des personnes automatique-
ment exclues par l'article 2, paragraphe
a, sous-paragraphes 1°, 2° et 3° de la Loi
des relations ouvrières de la province de
Québec, à l'emploi de la cité de Saint-Lau-
rent, suivant décision de la Commission
de relations ouvrières de la province de
Québec en date du 29 novembre 1955;

Qu'aucune loi générale n'empêche l'As-
sociation des pompiers de la cité de
Saint-Laurent de s'affilier à d'autres asso-
ciations;

Que les associations de pompiers à l'em-
ploi de cités ou villes dans la province de
Québec sont en presque totalité affiliées à
la Fédération provinciale des pompiers du
Québec et, également, à l'Association
internationale des pompiers;
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Que, d'autre part, en vertu des dispo-
sitions de l'article 2 de la loi 14 George
VI, chapitre 106, les pompiers de la cité
de Saint-Laurent, de même que tous les
autres membres et officiers de sa brigade
de protection contre l'incendie, ne peuvent
devenir ou demeurer membres d'une asso-
ciation qui n'est pas formée exclusivement
de personnes de la même catégorie et à
l'emploi de la cité, ni affilier leur associa-
tion à d'autres associations;

Que l'Association des pompiers de la
cité de Saint-Laurent désire s'affilier à la
Fédération provinciale des pompiers du
Québec et à l'Association internationale
des pompiers;

Que l'Association des pompiers de la
cité de Saint-Laurent désire également
que ses membres puissent devenir ou de-
meurer membres d'une association qui
n'est pas formée exclusivement de per-
sonnes à l'emploi de la cité de Saint-Lau-
rent, plus particulièrement qu'ils puissent
devenir ou demeurer membres de la Fédé-
ration provinciale des pompiers du Québec
et de l'Association internationale des
pompiers;

Que l'interdiction qui est faite à l'Asso-
ciation des pompiers de la cité de Saint-
Laurent et à ses membres, tel que susdit,
cause préjudice aux intérêts de ladite
association et de ses membres;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins d'abroger
l'article 2 de la loi 14 George VI, chapitre
106, et qu'il est à propos d'accéder à sa
demande ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 14 George VI,
chapitre 106, est abrogé.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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